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L’affaire Chatton-Dardenne-Quentin-Crépin 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Au printemps 1941, une distribution de tracts ayant pour titre « Réintégrons nos 

syndicats » et signés « Les militants restés fidèles à l'esprit de 1936 » a été signalée 

dans les maisons de champagne de Reims. 

 

Le 17 mai et à nouveau le 7 juillet 1941, le préfet de la Marne, René Bousquet, a 

demandé au commissaire spécial de Reims de faire faire une enquête qui a montré 

que ce tract avait été tapé sur la même machine qu'une feuille communiste 

clandestine, La Champagne ouvrière et paysanne. Organe de la Région marnaise du 

Parti communiste avant-guerre, il avait été saisi et interdit dès le 26 août 1939 au 

lendemain de la signature du pacte de non-agression germano-soviétique. 

 

Le 17 septembre, en vertu d'une réquisition du préfet Bousquet, une perquisition a 

été effectuée 20, rue de la Cerisaie à Reims au domicile des parents d'un jeune 

caviste communiste, Marcel Chatton, salarié de la maison de champagne Heidsieck. 

 

La Police française y a découvert un tract ayant pour titre « Brisons l'arme de 

l'antisémitisme ! Unissons-nous ! », signé « Le Parti communiste français-SFIC », 

ainsi qu'une liste de souscription blanche à l'en-tête du « Comité départemental du 

Front national de lutte pour l'indépendance de la France », mouvement de résistance 

créé en mai 1941 dans la mouvance du Parti communiste. 
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À la suite de cette perquisition, Marcel Chatton a été arrêté sur son lieu de travail, 

la maison de champagne Heidsieck. L'enquête menée sur cette affaire, a abouti à 

l'arrestation à Troyes d'André Crépin. 

 

Le 6 novembre 1941, Georges Dardenne et Édouard Quentin, camarades de 

travail de Marcel Chatton, ont été arrêtés à leur tour par la Police française sur 

dénonciation. André Denis, un caviste qui était membre de la Ligue française, parti 

collaborationniste, s’était rendu accompagné du chef départemental de ce parti, 

André Philbert, auprès de la Police allemande pour les dénoncer. Les Allemands les 

ont d'abord renvoyés au commissariat central de Reims où André Denis a réitéré ses 

accusations. 

Depuis le 14 août 1941, un avis du général Otto von Stülpnagel, commandant des 

forces d’occupation allemande en France, menaçait de la Cour martiale allemande 

quiconque se livrerait à une « activité communiste ». Mais dans la Marne, les 

autorités allemandes avaient continué de laisser la Police française aux ordres du 

préfet Bousquet se charger de la répression anticommuniste.  

Après une nouvelle intervention de du chef de la Ligue française venu dénoncer le 

laxisme des autorités françaises, la Police allemande a fini par se saisir de cette 

affaire et s’est fait livrer par la Police française ces quatre militants communistes 

rémois. Le 17 décembre 1941, ils ont été traduits devant le tribunal militaire allemand 

siégeant à Châlons-sur-Marne, qui les a lourdement condamnés malgré la déposition 

du directeur de chez Heidsieck venu affirmer n'avoir jamais vu de tracts communistes 

dans son entreprise. Au cours de l’audience, André Denis a affirmé sous serment 
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qu'il avait vu Georges Dardenne et Édouard Quentin placer des tracts sur les chariots 

élévateurs. 

Marcel Chatton, âgé tout juste de 22 ans, a été condamné à mort et fusillé le 23 

décembre 1941 à la caserne Tirlet de Châlons-sur-Marne. 

Georges Dardenne et Édouard Quentin, âgés de 22 et 21 ans, ont été condamnés 

aux travaux forcés à perpétuité. À la suite d'un attentat commis contre un officier 

allemand à Dijon, tous les deux ont été fusillés comme otages le 13 janvier 1942, en 

même temps qu'un autre rémois Marcel Melin qui avait été condamné à mort le 25 

novembre 1941 pour détention d'armes, par ce même tribunal allemand. 

André Crépin, père de sept enfants, a été acquitté, remis aux autorités françaises. 

Interné au camp de Compiègne-Royallieu, il a été déporté le 6 juillet 1942 à 

Auschwitz, où il est décédé le 19 septembre 1942. 

 

En janvier 1942, selon Richard Pouzet, secrétaire général de la préfecture de la 

Marne et plusieurs témoignages de Châlonnais, le préfet Bousquet a assisté à 

l'inhumation de Dardenne, Quentin et Mélin, et a déposé une gerbe de fleurs sur 

chacune des trois tombes, ce qui aurait suscité le vif mécontentement des autorités 

allemandes d'occupation. Au cours d'une visite qu'il a rendue à l'archevêque de 

Reims, Monseigneur Marmottin, René Bousquet lui aurait fait part de son 

« indignation » et lui aurait déclaré que désormais « il ferait tout ce qu'il pourrait pour 

éviter que de pareils faits se reproduisent ». 
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